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CHAPITRE 123

Loi concernant la succession de Joseph
David Rodolphe Forget

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

ATTENDU que Joseph David Rodolphe
Forget est décédé le 19 février 1919 laissant
un testament fait suivant la forme dérivée
de la loi d'Angleterre le 22 janvier 1919
et vérifié le 25 février 1919;

Qu'aux termes de ce testament, le testa-
teur, sous réserve de certains legs, a légué
le résidu de ses biens à ses exécuteurs
testamentaires et fiduciaires afin qu'ils
administrent le capital et le revenu de sa
succession; qu'advenant l'âge de 28 ans
du plus jeune de ses enfants, ils procèdent
au partage en deux moitiés des biens qui
composeront alors sa succession, tant en
capital qu'en revenu, et qu'ils fassent
délivrance en pleine propriété d'une moitié
de ces biens à ses enfants alors vivants et
aux enfants de ceux de ses enfants alors
décédés et ayant laissé des enfants, par
représentation de leur père et mère en
parts égales et par souche; qu'ils conti-
nuent d'avoir l'administration et la saisine
de la moitié des biens de sa succession et
qu'ils paient à même les revenus de ces
biens à ses enfants, à titres de grevés de
substitution, et aux enfants de ceux prédé-
cédés, par représentation de leur père ou
mère, comme appelés à telle substitution,
cinquante pour cent des revenus nets et
qu'ils capitalisent la balance de cinquante
pour cent de ces revenus nets afin d'aug-
menter d'autant le capital de la moitié de
biens dont les exécuteurs testamentaires et
fiduciaire continueront d'avoir l'adminis-
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tration et la saisine jusqu'à ce que la
distribution en ait été faite par eux aux
termes de son testament, c'est-à-dire, après
le décès du dernier de ses enfants vivant
au premier degré;

Qu'au décès du testateur, les seuls
enfants vivants au premier degré et grevés
de substitution étaient Thérèse, Maurice,
Gilles, Jacques et Marguerite Forget, ces
trois derniers étant respectivement décé-
dés le 17 juillet 1974, le 15 juillet 1969 et
le 30 décembre 1967;

Qu'aucun partage définitif n'a eu lieu
entre les grevés de substitution ainsi qu'il
était prévu au testament et que les seuls
appelés à la substitution du testateur sont
majeurs;

Que les frais, coûts et dépenses entraînés
par l'administration de la succession sont
supérieurs aux revenus produits par cette
succession et que les exécuteurs testamen-
taires doivent, pour payer ces frais, coûts
et dépenses d'administration, entamer le
capital de la succession en en diminuant
d'autant l'actif;

Qu'il serait opportun, afin d'éviter la
diminution progressive de l'actif de la
succession entraînée par les frais d'admi-
nistration, de procéder à un partage défi-
nitif entre les appelés et les grevés de
substitution;

Que les exécuteurs testamentaires, les
grevés de substitution encore vivants et
les appelés ont convenu d'un commun
accord à l'adoption de la présente loi et
à un partage définitif entre tous des actifs
de la succession;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du tes-
tament de Joseph David Rodolphe Forget
fait le 22 janvier 1919 et vérifié le 25
février 1919 par un juge de la Cour supé-
rieure du district de Montréal sous le
numéro 60 des dossiers de cette Cour, les
exécuteurs testamentaires de la succession
Joseph David Rodolphe Forget sont auto-
risés à procéder au partage définitif des
biens composant cette succession entre les
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appelés et les grevés de la substitution
créée en vertu de ce testament.

2 . Les exécuteurs testamentaires sont
autorisés à payer à même l'actif de la
succession dont ils ont gardé la possession
les frais encourus pour l'adoption de la
présente loi.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Frais.

Entrée en
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